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Loi concernant la ville de Schefferville

[Sanctionnée le 23 février 1967}

ATTENDU que la ville de Schefferville
a, par sa pétition, représenté :

Qu'elle a été érigée en municipalité de
ville en vertu de la Loi des villes minières
par lettres patentes délivrées le 27 juillet
1955;

Que, par un arrêté en date du 14 juillet
1955, le lieutenant-gouverneur en conseil
a nommé un conseil municipal composé
d'un maire et de quatre échevins pour un
mandat de cinq ans à compter du 15 août
1955;

Que, par un arrêté en date du 18 février
1960, le lieutenant-gouverneur en conseil
a prolongé jusqu'au 1er février 1961 le
mandat du maire et des échevins qui
avaient été ainsi nommés le 14 juillet
1955;

Qu'en vertu de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 128, le lieutenant-gouverneur en
conseil a été autorisé à prolonger le man-
dat du maire et des échevins, d'année en
année, depuis le 1er février 1961, mais
chaque fois pour une année seulement, ce
mandat ne pouvant cependant être pro-
longé au-delà du 1er février 1966;

Que ladite loi a aussi stipulé que l'expi-
ration des fonctions du maire et des
échevins, depuis le 31 janvier 1961 jusqu'à
la date de la prolongation du mandat du
maire et des échevins, n'était pas une
cause de nullité des actes d'administration
faits par les membres du conseil et par
les officiers municipaux;

Que le lieutenant-gouverneur en conseil
a prolongé le mandat du maire et des
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échevins de la ville de Schefferville jus-
qu'au 1er février 1966 de sorte que le
mandat du maire et des échevins a pris
fin à cette date et qu'il y a lieu de corriger
la situation qui en résulte;

Qu'il n'y a pas encore dans la ville un
nombre suffisant de personnes ayant les
qualités requises par la Loi des cités et
villes pour être mises en candidature
pour les charges de membres du conseil
conformément aux dispositions de cette
loi et qu'il est opportun de remédier à
cette situation en donnant aux locataires
le cens d'éligibilité aux charges de maire
et d'échevin;

Qu'en vertu des dispositions de la Loi
des cités et villes applicables à la péti-
tionnaire, le mandat du maire et des éche-
vins peut être de deux, trois ou quatre
ans selon le cas, et qu'il est opportun de
fixer à trois ans le mandat du maire et des
échevins et de décréter que la première
élection générale aura lieu le premier
dimanche de novembre 1967 et que toute
élection générale subséquente aura lieu
le premier dimanche de novembre;

Qu'en vertu des dispositions de la Loi
des cités et villes applicables à la pétition-
naire, les compagnies à fonds social possé-
dant des immeubles à titre de propriétaires
sont électeurs et sont inscrites sur les
listes des électeurs et qu'il est opportun
d'accorder le droit de vote aux compa-
gnies à fonds social qui sont locataires
d'un magasin, d'un comptoir, d'une bouti-
que, d'un bureau ou d'une place d'affaires
dans la ville et, en outre, pour les fins du
cens électoral, d'assimiler les associations,
les sociétés commerciales, les syndicats et
les coopératives aux compagnies à fonds
social;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il y a
lieu de faire droit à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La durée des fonctions du maire et
des échevins de la ville de Schefferville,
nommés en vertu de la loi 9-10 Elizabeth
II, chapitre 128, est prolongée depuis le
1er février 1966 jusqu'au premier diman-
che de novembre 1967, date de la première
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élection générale. S'il survient une va-
cance au sein du conseil durant cette pé-
riode, le lieutenant-gouverneur en conseil
pourra nommer un remplaçant.

2 . A compter de l'élection générale du
mois de novembre 1967, l'article 48 de
la Loi des cités et villes est remplacé pour
la ville par le suivant:

« 4 8 . Le maire est élu pour trois
ans à la majorité des électeurs municipaux
ayant voté. »

3 . L'article 124 de ladite loi est rem-
placé pour la ville par le suivant:

« 1 2 4 . Pour être éligible comme mai-
re ou échevin ou être habile à en exercer
les fonctions, il faut:

a) être majeur;
b) être citoyen canadien;
c) avoir résidé et tenu feu et lieu dans

la ville, pendant les douze mois précédant
le 15 août de l'année où il y a des élec-
tions;

d) posséder ou occuper dans la ville,
pendant la période prévue au paragra-
phe c, à titre de propriétaire, en son pro-
pre nom ou au nom de son conjoint, ou à
titre de locataire, un immeuble dont la
valeur réelle ou la valeur annuelle, selon
le cas, inscrite au rôle d'évaluation en
vigueur, est d'au moins trois cents dollars
dans le cas du propriétaire et de deux
cents dollars dans le cas du locataire.

Personne ne peut poser sa candidature
à plus d'une charge à la même élection.

Nul ne peut occuper ou continuer d'oc-
cuper la charge de maire ou d'échevin,
s'il ne possède ou s'il cesse de posséder
le cens d'éligibilité prescrit par le présent
article. »

4 . Les articles 128 et 129 de ladite loi
sont remplacés pour la ville par les sui-
vants:

« 1 2 8 . 1. Les personnes suivantes,
âgées de vingt et un ans révolus, citoyens
canadiens, et qui ne sont frappées d'au-
cune incapacité légale, ni autrement pri-
vées de leur droit de vote en vertu de la
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présente loi ou de la charte, sont électeurs
et sont inscrites sur la liste des électeurs,
savoir:

a) toute personne domiciliée dans la
ville depuis au moins un an avant le 15
août de l'année où il y a des élections;

b) toute personne qui n'est pas domi-
ciliée dans la ville au sens du sous-para-
graphe a mais dont le nom est inscrit sur
le rôle d'évaluation en vigueur comme
propriétaire de bonne foi de biens fonds,
dans la ville, d'une valeur d'au moins
$300. Dans le cas où ces biens fonds sont
possédés à titre d'usufruit, le nom de
l'usufruitier seulement est inscrit sur la
liste électorale;

c) toute personne qui n'est pas habile
à voter en vertu des sous-paragraphes a
et b mais dont le nom est inscrit sur le
rôle d'évaluation ou de perception en
vigueur comme locataire d'un magasin,
d'un comptoir, d'une boutique, d'un
bureau ou place d'affaires dans la ville;
pourvu que tel magasin, comptoir, bouti-
que, bureau ou place d'affaires soit estimé
à une valeur annuelle d'au moins $200
suivant le rôle d'évaluation ou de percep-
tion.

Les héritiers, co-propriétaires ou usu-
fruitiers d'un immeuble visé au sous-para-
graphe b et les co-locataires d'un magasin,
d'un comptoir, d'une boutique, d'un bu-
reau ou d'une place d'affaires visés au para-
graphe c peuvent voter lors d'une élection
générale par l'entremise d'un représentant
nommé par la majorité d'entre eux; une
procuration à cette fin doit être déposée au
bureau du greffier dix jours avant la date
de la votation.

Les compagnies à fonds social sont aussi
électeurs et inscrites sur la liste électorale
si elles sont propriétaires d'un immeuble
dont la valeur inscrite au rôle d'évaluation
est d'au moins $1,000, ou si elles sont ins-
crites sur le rôle d'évaluation ou de per-
ception en vigueur comme locataires d'un
magasin, d'un comptoir, d'une boutique,
d'un bureau ou d'une place d'affaires dans
la ville, dont la valeur annuelle est d'au
moins $600 suivant le rôle d'évaluation
ou de perception.

En outre, pour les fins du cens électoral,
les associations, les sociétés commerciales,
les syndicats et les coopératives sont
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assimilés à des compagnies à fonds social
et peuvent être inscrits sur la liste élec-
torale aux mêmes conditions que celles-ci.

2. Pour les fins du présent article, le
domicile désigne le lieu où une personne
a son principal établissement; elle le con-
serve malgré des absences temporaires.

Le changement de domicile s'opère par
le fait d'une habitation réelle dans un
autre lieu, joint à l'intention d'y faire sa
principale demeure. La preuve de cette
intention résulte des déclarations de la
personne et des circonstances.

Celui qui a depuis plus d'un an quitté
sa principale demeure en la ville est pré-
sumé avoir changé de domicile.

Lorsqu'une personne quitte son domici-
le pour aller travailler dans une autre
localité où elle réside, elle est également
présumée avoir changé de domicile.

Celui qui s'absente de son domicile
pour remplir une fonction publique tem-
poraire conserve son domicile, s'il ne
manifeste pas d'intention contraire.

La femme non séparée de corps n'a pas
d'autre domicile que celui de son mari;
cependant, s'il y a séparation de fait et
habitation distincte, elle a son domicile
au lieu où elle habite.

L'électeur qui est en service ou travaille
habituellement chez une autre personne
et demeure avec elle a le même domicile
que celle-ci.

Le fait de laisser son principal établisse-
ment avec l'intention d'y revenir, pour
habiter temporairement un autre lieu,
n'entraîne pas l'établissement du domici-
le dans ce lieu.

« 1 2 9 . Les compagnies à fonds social,
les associations, les sociétés commer-
ciales, les syndicats et les coopératives
ayant le cens électoral déterminé au
paragraphe 1 de l'article 128, inscrits
sur la liste des électeurs, votent par l'en-
tremise d'un représentant dûment auto-
risé à cette fin en vertu d'une résolution
du conseil d'administration, dont copie
doit être produite chez le greffier dix jours
au moins avant la date de la votation.
Ce représentant doit, cependant, lorsqu'il
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est ainsi autorisé et lorsqu'il est appelé à
exercer son droit de vote, être administra-
teur ou employé de ladite compagnie et
être citoyen canadien. La résolution ci-
dessus mentionnée est valide tant et aussi
longtemps qu'elle n'est pas remplacée par
une autre résolution aux mêmes fins.

Dans les cas de règlements soumis à
l'approbation des électeurs propriétaires,
une telle compagnie à fonds social, asso-
ciation ou société commerciale, un tel
syndicat ou une telle coopérative n'a
droit qu'à un seul vote sur chaque règle-
ment soumis aux électeurs. Lorsqu'un
règlement doit être approuvé par la majo-
rité en nombre et en valeur des électeurs
ayant droit de voter, une compagnie à
fonds social, association ou société com-
merciale, un syndicat ou une coopéra-
tive, exempté de taxes en raison de
ses propriétés immobilières n'a pas droit
de voter; toute compagnie à fonds social,
association ou société commerciale, tout
syndicat ou toute coopérative qui jouit
d'une exemption partielle de taxes a
le droit de voter mais, dans le calcul
de la valeur, l'évaluation de ses propri-
étés immobilières n'est comptée que pro-
portionnellement à la quotité des taxes
foncières annuelles qu'il est appelé à payer
en raison de ces propriétés. Pourvu, toute-
fois, qu'une compagnie à fonds social,
association ou société commerciale, qu'un
syndicat ou qu'une coopérative ne puisse
voter sur un règlement ayant pour ob-
jet d'accorder une commutation de taxes
sur la propriété appartenant à une com-
pagnie à fonds social, association ou
société commerciale, un syndicat ou une
coopérative.»

5 . À compter de l'élection générale du
mois de novembre 1967, l'article 173 de
ladite loi est modifié pour la ville en
remplaçant les paragraphes 1 et 2 par le
suivant:

« 1 7 3 . 1. L'élection générale du maire
et des échevins a lieu tous les trois ans le
premier dimanche de novembre. »

6 . L'article 210 de ladite loi est rem-
placé pour la ville par le suivant:
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« 2 1 0 . Les bureaux de votation doi-
vent être ouverts de dix heures du matin
à huit heures du soir. Chaque sous-officier-
rapporteur est tenu de recevoir, pendant ce
temps, dans le bureau de votation qui lui
est assigné et de la manière ci-après pres-
crite, les votes des électeurs ayant droit de
voter à ce bureau. »

7 . L'article 220 de ladite loi est modi-
fié pour la ville en remplaçant le premier
alinéa par le suivant:

« 2 2 0 . À dix heures précises du ma-
tin, immédiatement après avoir ainsi fer-
mé la boîte de scrutin, le sous-officier-
rapporteur invite les électeurs à voter. »

8 . L'article 240 de ladite loi est modifié
pour la ville en remplaçant le paragraphe 1
par le suivant:

« 2 4 0 . 1. À huit heures du soir, le
bureau de votation est fermé et le scrutin
est clos, et ce fait est noté au registre
du scrutin. »

9 . L'expiration des fonctions du maire
et des échevins de la ville de Schefferville,
depuis le 31 janvier 1966 jusqu'à la date
de l'entrée en vigueur de la présente loi,
n'est pas une cause de nullité des actes
d'administration faits par le conseil ou un
de ses membres et par les officiers muni-
cipaux.

1 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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